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L'essentiel

Niveau de qualification Niveau 7

Sigle MASTER — Master

Code(s) NSF 128

Code(s) ROME H1302, K1205

Type d'enregistrement Enregistrement de droit

Certificateur(s)
Ministère chargé de l'enseignement supérieur

Université Paris 13

Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

•  Management d’une équipe
•  Montage de dossier
•  Animation de réunion de travail
•  Concertation avec les partenaires
•  Gestion et traitement de données
•  Aide à la décision

COMPÉTENCES ATTESTÉES

•  Animation du travail en groupe
•  Négociation avec les partenaires
•  Capacité de synthèse en réunion ou sous la forme de supports divers
•  Écoute et recueil de données
•  Développer une stratégie et la mettre en œuvre
•  Engager des démarches de "faire faire" et de "faire avec"

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Les politiques territoriales de développement et, d’une manière plus générale, l’action locale sous toutes ses formes
(économique, sociale et culturelle).

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

•  Directeur de service
•  Développeur
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•  Chef de projet
•  Chargé de mission

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

Il s’agit d’un secteur nouveau, en émergence et il n’existe pas de réglementation particulière pour en délimiter l’accès
ou les contours. Comme près de 50% des emplois sont gérés par les collectivités territoriales, les professionnels du
développement, les développeurs doivent répondre aux exigences de la fonction publique territoriale.

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Élevée (4/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Intensité d'embauche, Non-attractivité salariale

Salaire médian (mensuel) 2 164 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+2 (DUT, BTS, Deug ou équivalent) en services
aux personnes (37 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) G1X70 — Techniciens et agents de maîtrise en intervention technique
en Hygiène Sécurité Environnement -HSE industriel et protection du
patrimoine naturel · tension 5/5 (Très élevée)
H1X91 — Ingénieurs et cadres techniques en Hygiène Sécurité
Environnement -HSE- industriels et exploitation éco-industriel · tension
3/5 (Modérée)
V4X85 — Professionnels de l'action sociale · tension 4/5 (Élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 13 532

Jugés difficiles à recruter 43 %

Emplois saisonniers 8 %

Familles professionnelles (FAP) G1X70 — Techniciens et agents de maîtrise en intervention technique
en Hygiène Sécurité Environnement -HSE industriel et protection du
patrimoine naturel
H1X91 — Ingénieurs et cadres techniques en Hygiène Sécurité
Environnement -HSE- industriels et exploitation éco-industriel
V4X85 — Professionnels de l'action sociale

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Apprentissage, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE

Le jury du Master composé de l’ensemble des enseignants qui sont pour moitié des universitaires et pour moitié des
professionnels
Personnes ayant participé aux enseignements (loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement supérieur)
Statut d’étudiant ou d’étudiant-stagiaire dans le cas de la formation continue

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE, APPRENTISSAGE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE, VAE

Le jury du Master composé de l’ensemble des enseignants qui sont pour moitié des universitaires et pour moitié des
professionnels
Personnes ayant participé aux enseignements (loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement supérieur)
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Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/10433/
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